
AVIS DU CONSEIL DIETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, sec on de 
législa tian, première chambre, 

saisi par 
vail de 

Ministre du Tra­ 
Prévoyance sociale 

12 février 1949 
d'une demande d'a?j.s urgent 
sur un projet d'arrêté du Ré­ 
cent déteIminant les sanctions 
administratives et instituant 
des commiGsions de réclamation 
et de recours en matière d'as~uran­ 
ce obli,atoire en cas de mala- 
die ou d'invalidité, 

a donné an sa séance du 
19 février 1949 

l'avis suivant : 
Le ConGeil d'Etat propose 

suivant réalise 
entions t 

les es 
ee 

ADvms VAN DE VAN 

De RAAD VAN STATE, 
gevine, c~rste kamer, 

e 

ver2echt door de Minis 
en Sociale Voorzo re 

12 Februari 1949 driq , 
van adv i.cs te dienen over ee. 
werp van besluit V~Ul de Re,;ent houdend, 
bepalinc van administratieve sancties 
en instellinc van de klachten- en be- 
roepscommissies i ver- 
zekerinc in geval van zi inva- 
liditeit 

heeft ter zittinc van 
19 Februari 1949 

het volgend advies gegeven I 

De Raad van Sta te 
vollende tekst voor, die 
a .. de bedoelineen van de 
z deze 



é P AL nes mesures ti s à 
et sanc onner la 8 et i ä tuarrt s c om- 

missions pour eo Lu't i.on des contestations en m at i èr-e 
dl as sur ano e obligatoire en cas de maladie ou d I invalidité, 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume ~ 

A tous 1 présent s et à venir, SALUT. 

Vu llarrêté~loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, notamment l "ar-t i c Le 6; 

Vu l' arr~té du Régent du 21 mars 1945 concernant l' 01'=' 

ganisation de J.I a aaur-anc o obligatoire en cas de maladie ou 
d'invalidité, modifié par les arrêtés du Régent des Il juin, 
11 décembre 1945? 16 févri c~r 1946, 28 mars 1947 et 13 j an- 
vi er 1949, ~9_~,§;l~nl.9.~1~_ ,1_~~s __ ~t,r,ti.~}.~:,,~,_?~bJ:~s ~"'._~?_t;:.!_~9L?:ï:.§~~. 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

Sur la pr o po si tion du Mini stre du 'I'r avad I et de la 
Pr évoyanc e ~3 0 ci ale; 

NOUS AVO AfŒLCTONS : 

DISPO::;ITIONS GENERALES. 

Article 1er = 

Les unions nationales de fédérations de mutua.li t é s 
reconnues, devront pour ôt r e agréées en exécution de l'arti­ 
cle 6 de 1Iarr~té-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécu­ 
rité sociale des travailleurs, ou pour continuer à être 
agréées 1 impos 8,r à leurs 
les dispositions qui fa 

aft' iliè.~ s 1 s anc t i n pr-évue spar 
l du présent 

arrêté les cau s dans ces dispositions 
leur ae r dl autres sanctions 

leur imposer ons pour dl l'es causes. 



s i o n a re r é é 

s aux a s su j o iE) 0 S é18 S l sa 
tcrméd 
validité. 

des o f'f ä.c e s réf.donaux de L' aaa urance maladie·~in~· "'.' 

Article 2 - 
LI agréation ou le maintien de l' agréation des unions 

na t Lo na.Le s est également subordonné i':t l'obligation pour elle s 
de laisser à l!assuré le droit de faire trancher toute contes­ 
tation relative aux sanctions qui lui seraient appliquées en 
exécution des d i s po s.i t i ons du pr-é scrrt ar-r ê t é , selon la procé­ 
dure evu e pal' Lo s d i apo sát Lono faisant l'objet du chapitre 
III du pTésent arrêté, sans p judice du droit de saisir les 
oours et tribunaux. 

Tout compromiu, toute clause compromissoire ayant 
pour ej."fut SOl.lS traire la c onnat s san cc de ln contestation soi" •. 

aux: c ommi.s s Lons instituées par le 
dep lei n dr' 0 it. 

aux cours et tribunaux~ soit 
pr-é serrt arrê~té 1 est nul 

Le bénéfice ch ix prévu par l'alinéa 1er du présent 
article est reconnu ClUX a.sau j et t is ligatoires 

, 
assures par 

l'intermédicLire 
Lnva Lj.d.i't é , 

:f~ c e s régtonaux de L' a ss ur ance m al.ad i e-« 

L'agréation ou le mai ien de l'agréation des unions 
nationale s est éga.Le morrt Bulle onné h 11 acceptation de la c oru­ 
pétence de la Commission de recours üwtituée par I.' ar-t i.c Le 26 

(le toute contestation qui du présent pour c onna î t r e 
pourrait o ppo ae r ces unions au To oS national d I as su r'anc o 
mal ad i e-d nv aâ i.d it é , 

QHgJ~r~.g _JJ_ --_ .. _---.,._--~ ..• - ..... ~._~ -e- 

Article 
Sera privé di) b én 

demnités d'incapacité de 
ce des soinD d santé et des 

pour s mernb r-o s sa famille 



ou do 
mois l'ass 

e aura nu ou t 
aura iod 

e d e 
tra une 

un é d 
tQ~ une n de 11 aes ur anc e par des moyens r raudu- 
leux ct notamment en apportant, ordonnant ou autorisant une 
modification à tout document produit aux fins de l' ass ur anc c; 

20 pendant une période de deux à quatre mois, l'assuré qui aura, 
ou dont un membre de la famille aura, causé ou tenté de c au­ 
sel' un pr'é judi c e pécuniaire 8. li organisme a.as ur c ur , no t.am­ 
ment c e Lu i qui aura, ou dont un membr-e de la famille aura, 
détourné de sa destination une fourniture phar-mac eutc.qu c ou 
autre, portée en compte à l'assurance; 

30 pe ndarrt une pé r i od e de un à deux mo i s , l'assuré qu i aura ét é 
exclu ou dont un membre d e la famille aura été exclu d'un 
établissement hospitalier, pour n'avoir pas observé une dis- 

't' d ' pos a l.on es reg merrt s cet établissement; 

40 pendant un e période d'une s e ma i.ne i), dater du jour 011 les 
faits ont été commis ~ 11 aLî:::,uré qui se s er a , ou dont un mem­ 
br e do La famille se s cr a , rendu coupable d ' injures ou de 
voie s de fait au préj c dl un délégué de l'organisme a as u- 
reur. 

Toutcfo is dans le s c as prévus au 30 et au 40 du pré sent 
article, les effets de la s us po ns Lon seront limités aux presta­ 
tions auxquelle f:l pourr t prétendre pour Luä-smême l'auteur du 
fait. 

Pour l'application u présent article 9 sont considérés 
comme membres de la f'am i Ll o de l' a.s s ur é 1 ceux auxquels les 
soins de santé sont dus en application de l'artj_cle 58 de l!ar<~ 
rêt é du Régent du 21 mars 1945 cane cr-nant l'organisation de 
Itassurance obligatoire en cas de maladie ou d'invalidité. 

Article 4· - 
Sera privé du bénéfice de l'indemnité d'incapacité 

primaire, de l' indemnité dt invalid =L té ou de l'indemnité de re­ 
pos d'accouchement qui lui est allou 



" / journ 
, 

a c onc ur-r enc BO 8 er"'! er ,') , 
lt , i ni déc / à son sme assureur assure aura p8~S e 0 

s do ro aite ou survie 9 la ion d é 

ou le s reve nu s professionnels dont il jouit; 

2° à concurrence de trente indemnités journalières, 11 assuré 
qui aura été trouvé en état d'ivrem3c ou qui, sans autorisa= 
tion préalable du médecin conseil de l'organisme assureur, 
sc sera LL vr é à un travail rémunéré; 

3° à concurrence do d Lx-huä t indemnités journalières, l'w32,uré 
qui aura fait do s (] éclarntionEl insuf:fisant es ou incomplète s 
de nature à induire en erreur son organisme assureur; 

4 ° à c oncurrenc e de d ouz e inclernni tés journalières 9 l'assuré 
qui se s cr-a livré à un travail clans un local oxploi té à do s 
fins commerciales par Lu i=-même 9 son c on j o i.rrt ou un membre 
de sa famille, clD même que l'ab qui sera trouvé en de- 
hors de son domicile ou de sa sidence alors que le médecin 
lui avait ordo (le ga,l'der la chambre; 

50 à concurrence de •• -i ït é -\ l" lS lnaemnl'es Journa lores, 11 as our é 

qui, dans les quarantl>~huj_t hcur-e s , n ' aura pas avisé son or= 
ganisme assureur, soit de son admission dans un établisse­ 
ment ho s p.i t a.l ie r, Gott de son changument de domicile ou de 
résidenc e, so j_ t de la fi.n de Don inc apac tté de travail, pour 
autant qu ' il n' ait pe rç u Lndûmer.t de ce fait aucune Lndern­ 
not é j our na.l i.èr-e , 

Article 
Sero. privé du bénéfice de l' Lndernn i té dl Ln capac i. té pri~· 

maire ou de l'indemnité d'invalidité qui lui est allouée, h 
concurrence de six indemnités journalières : 

1° L' as su r-é qui aura utilisé un moyen de locomotion autre que 
l es trans port s en commun 1 E, ans au t o ri sa't i o n du médecin c ori- 
se il de lr organi sme Cc:3;.)l)rCur; 



assuré e sera l é SEtDf:J or on 
conseil de 1'0 sme assureur à un tr non r é 
même pour son propre compte; 

Toutefois il pour-r-a se livrer ~J, des travaux ménagers 
légers si c e ux-c t ne lui ont pas été d fendus par le médecin 
conseil de l'organisme assureur. 

3° llassuré qui, sans autorisation du médecin conseil de l!or~ 
ganisme a asureur, aura changé de résidence dans le but d'ef," 
fectuer un séjour à la mer, à la campagne ou à li étranger. 

Article 6 - 
Sera privé du bé fice de l'indemnité d'incapacité 

primaire qui lui est all e: 

1° à concurrence de douze indemnités journalières, l'assuré 
qui se sera trouvé dam, une sa Ll e spectacle s ou dans un 
débit de bo i.s so n s sans au't o r i e at i.o n du médecin conseil de 
llorganif,me a ssur-cu r cd; en dehors des heures de sortie au­ 
tor isée s; 

2° à concurrence de SlX indemnités jotlrnalières, l'assuré qui 
se sera trouvé, ,3cHB autorisation de l'organü,me assureur, 
en dehors de son domicile ou de sa ence entre les heu- 
l'es suivantes : 

Il,30 H. et 14 II .. 
17 H. et 8 H. 

pendant la période s'étendant du 1er octobre au 
31 mars. 

19,30 H. et 8 H. 
pendurrt la période s I étendant du 1er avril au 30 
septembre. 

ou qui se sera trouvé dam3 un débit dc:: bo i.s s ons pendant 
les heures de sa :Le . , orisee s ; 

30 à concurrence de six 
se sera trouvé sans aut 

emn:i -f-"'Ó c, "Ï 'YL'r·-(l· a Lf e:' ·l·~e '" 1 _Lv~Jw dV 1. .•. -<. C - ]o.;)') l'assuré qui 

ganisme assureur dans une 
heures de sortie autorisées; 

cin conseil de llor­ 
ctacles pendant les 

sation 



4 
7 e mn es ourn sur 

se ser ésid e s de 
tre s autor ation de son sme assureur pour un 

j our ct un mot dét 

Les dispositions du présent article sont applicables 
aux bénéficiaires de l'indemnité d'invalidité. Toutefois des 
dépenses individuelles peuvent leur être accordées par l'or­ 
gan i.ame as sur-eu r-, 

Artic le 
Les au't o r-i.aa'td o ns de l'organisme a asu r-eu r ou de son 

médecin conseil, v.i aée s aux ar t i c.lee 4, 5 et 6 du pr é se rrt ar « 
rôté, doivent @tre accordées au préalable et mentionnées à la 
feuille de contrôle cie l'a;3sv,ré ainsi que d ans un registre 
de dérogation t(3ntt au 'bureau local d e l' o r'gan i srne assureur. 

Article [3 = 

Les mariqueme rrt s so rrt c cna t a t ó s par les délégués ou 
le s agents habilités à cet ef:t\-;t par les o rgaru.sme s assureurs? 
et par Le F s naH o nal. dt 11ElEmr9 .. nc e ma'Lad to-ti nvalLd i t é , 

Les sanctions sorrt p ro nonc ée s soit par les organismes 
assureurs, soit par le Fo s national cl' a s suranc e maladie= 
invalidité (.::t ses centres provinciaux de contrôle. 

Les sanctions produiserrt leurs effets à partir du 
jour de la constatation des faits qui les ont provoquées. 

Elles sont notifiées à l' intéres~:;é par les soins de 
l'organisme assureur. 

Si celui-ci a prononcé lui-même la sanction, il doit 
en outre en donner connaissance à l'administrateur général du 
Eorid s national d'assurance ma Lad ,«Lnv .i.d i t é , 



- 8 - 

Article 10 - 
Les sanctions seront doublées lorsque 11 assuré 

aura commis un fait de même nat ure que cel ui qui a donné lieu 
à l'application de l'une des sanctions prévues aux articles 
3 à 6 du présent arr0té, dans un délai de deux années à da­ 
ter du jour où la première sanction lui aura été notifiée. 

Article 11 ~. 
En cas de concours de plusieurs manquements les 

sanctions sont cumulée s. 
Toutefo ,lorsque le mê me fait constitue plusieurs 

manquements 1 la sanction la p l.us forte sera seule prononcée. 

Article 12 - 
L ! t· t 1'''' ,. or squ une sanc lon cst a.pp a quee a un assure qu i 

se trouvo déjà sous le coup d'w1e sanction antérieure, les 
effets d(') la nouvelle sanction ne prennent cours qu'à l'expi·3 

r at.Lon de c e ux de l'ancienne. 

Article 13 ~ 
Les sanctions prévues aux articles 3 à 6 du présent 

arrêté ne pourront plus êtTC prononcées contre l'assuré lors­ 
qu'il se sera écoulé un délai de deux années à compter du 
jour û~ l'infraction a été commise. 

Quoiqu'ayant été prononcées, elles ne pourront plus 
être appliquées lorsqu I il se sera écoulé deux années à dater 
du jour o~ elles sont devenues définitives. 

Dans le courant de ces deux années, les sanctions 
prévues aux articles 4 à 69 seront ap p'l i qu ée s jusqu'à con= 
ourrence des jours prévus. 

Article 14 - 
L'application de l'une des sanctions prévues aux 

articles 3 à. 6 du présent arrêté, ne dispense pas l'assuré 



à 1 0 sille assureur 

notamment du remboursement de toute somme payée indûment 

Article 15 - 
Les journées pour lesquelles auoune indemnité nia 

été payée en vertu des dispositions qui préoèdent sont consi­ 
dérées comme des journées indemnisées pour la détermination 
des périodes visées à l'article 68 de l'arrêté du Régent du 

21 mars 1945. 

CHAPITRE III. ------------- -----------_ ... - 

Article 16 - 
Le s corrt e et.at tcns relati vee: à I! assurance maladie­ 

invalidi té peuvent être déférées aux Commissions insti tu­ 
ées par le présent arrêtéi elles sont instruites et tran­ 
chées par elles oonformément aux dispositions du présent 

chapitre. 

S};crrIoN PRETHERE 

Article 17 - 
Dans un délai de huit jours à partir ôe la noti­ 

fication de la sanction, llassuré peut soumettre son cas 
à un Conseil local de conoiliation composé d'un membre de 
la Commission de réclamation délégué à cet effet par le 
président de ladite Comnri.s s Lon et choisi parmi les repré­ 
sentants des travailleuri:1 ainsi que d'un représentant de 
l'organisme as sur eur- intóreE3sé. 

Le Conseil local ;3e rérmi t au c -lieu du canton 
de justice de l I. l'a:::iEîu.:ré a sa résidence. 



les 
la levée ou la 

ies ss un a.c 
sanction duc de sée, l'or- 

ganisme assur-eur est tenu d I en aviser dans les huit jours au 
plus tard, l'administrateur général du Fonds national dl El.S­ 
surance maladie-invalidité, dont l'approbation est requisÇ'. 

pour que l'acoord porte ses effets. 

A dé rau t par ce Lut.-c t de faire connaitre à lr or­ 
ganisme assureur et à llassm'ó, son refus d'approbation dans 
un dó La i de huit jours, 11 appro bation sera oensée acqu.i s e . 

[3i la saontion est maintenue, l'assuré peut porter 
la oontestation devant la Commission de réolamation. 

Le Conseil local de conc i.Lf.ata.cn c onna'ît également 
des réclamations des assurós portant su r 11 étendue de leurs 
droits. 

Articlo 18 - ~.--=_- 
L' a s sur'è r{3clamant ()E3t tenu cl e se p.rè s errt e.r en 

pe r so nne devant le seil local conoiLLation aux jOlU' et 
heure qui lui sont :Lndiqués. 

En cas de force ma jeur e , il peut se faire repré­ 
senter par un mandataire. S:L le Conseil x'efuGe dl agr'é e.r le 
mandataire, il adresse une nouve LLe convocation à l' aasur-é , 

Il est d.re s s s anc e tenante un procès-verbal de 
conoiliation ou de non,oonciliation. Ce document indique 
l'objet de la contestation ainsi que les clauses de l'accord 
conclu entre les parties ou les mot i.fs poirr lesquels il n t a 
pu se produire. 

Le procès-verbal est rédigé par le représentant de 
l' o r ganLsme aasur eur et corrt'r'e s Lgnè par l' autrr e membre du 
Conse:Ll local ainsi que par l'assuré. Si l!un de ceux-ci re­ 
fuse de signer mention en e i:;;t faite au proces-verbal. 

Si l'El;:] suré nie t ni 
Conseil app.ré ca e souve r-a lriomcrrt 

ni représenté, le 
s de cette absten­ 

s il est dressé un tien. S1i1s De lui 
procès-verbal de non·comparutien qui équivaut à un precès- 
verbal de non.~conciliEltion. Ce oes--verbal e s t no 
à l'as dans les huit jours. 



SS S. 

Artiole 19 - 

Il est institué des Oommissions de J:éclamation dont 

le Ministre du Travail et de la Prévoyance sooiale arrgte le 

nombre, fixe le siège et détermine le ressort. 

Artiole 20 - 

Il peut Stre institué par le :Ministre du ~:ravail 

et de la Prévoyanoe sociale une ou plusieurs Commissions 

de réolamation dont la oompétence est limitée à oertaines 
oatégories de travailleurs. 

Artiole 21 - 

Le s Commis[3Îons de réolamation sont composées d I un 
président, de cinq membres représentant les employeurs et de 
o i.nq membres représentant le s travailletlYs. 

1e pr'é e Ld en't est ohoisi. par la Commission parmi 
les magistrats de l'ordre jUdiciaire, les docteurs en droit 
ou les fonctionnaires de lIEtat, des provinoes ou des com­ 
munes résidant dans la région. 

Il doit ê tre élu à l'unanirnj_té. Si c e Ll.e cc L ne 
peut être obtenue. il e st nommé par le :Ministre du Travail 

et de la Prévoyance sociale. 

Les membres sont nommés par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale SUY .présentation par les organisa­ 
tionfl les plus représentatives d'el1].,Ployeurs et de travail­ 

leurs .. 

Ces o rgard sa td.ons font parvenir leurs propositions 
dans le s quinze jours de la demande qui leuy en est faite 1 
à défaut de quoi le Minis tYe du 'J1ravail et de la Prévoyanoe 
sociale prooède d'office aux nominations. 



Les amat comprennent en 011- 

tre : 

1° un premier et un deuxième présidents suppléants élus par 
les membres ou nommés par le Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale dans les m~mC3s conditions que le pré­ 
sident effectif et qui peuvent assister aux séances avec 
voix consultative; 

2° cinq membres employeurs suppléants et cinq membres tra­ 
vailleurs suppléants qui sont nommés dans les mêmes con­ 
ditions que les membres effectifs. 

Article 23 "':. 
Chaque Comnu ss.i.on de réclamation est complétée 

par un secrétaire et lm secrétaire suppléant déSignés par 
le Ministre du I]:ravail et de la Prévoyance sociale parmi 
les membres du per-scnne L du Ponds national cl! as sur-ano e 
maladie-invalidité. 

Article 24_:. 
Lorsque les membr-es représentan.t respectivement 

les travailleurs ct les employeurs ne sont pas en nombre 
égal au moment du vote, les plus j eunc s membres de la par­ 
tie en surnombre sont tenus de siabstenir pour rétablir la 
parité. 

Article 25 - 
Lorsqu'une Commission de réclamation se trouve 

dans l' Lmpo s sibili té de statuer 1 dans le délai prescri t à 
l!article 42, le président peut organiser temporairement 
une seoonde chambre présidée par un président suppléant 
et oomposée des membr'e s suppléants e t du seorétaire ou du 
seorétaire suppléant. 



e to le Royaume une Commission 

de recours. 

Article 27 - 
La Commission de r-ecour-s eat composée d'un prési­ 

dent et de huit membres nommés par le Hoi sur proposition du 
~1inistre du i_rravail et de la Prévoyance sociale. 

Le président est choisi parmi les magistrats de 
l'ordre judiciaire. 

Quatre memb.r e s représentent les employeurs et qua­ 
tre membres représentent les travailleurs. Ils sont nommés 
sur présentation par IG~; organisations les plus représenta­ 
tip;es dos employeurs et de s travailleurs. 

Ces organi.sations font parvenir leurs opposi tians 
dans les qu ï.nz e jours de la demande qui leur en est faite, 
à défaut de quoi il est procè;dé dl office aux nominations. 

Artiole 28 - 
La Commission de reCOLtrS comprend en outre : 

le un premier et un deuxième présidents suppléants choisis 
et nommés dans Le s mêmes conditions qUC) le président 
effectif et qui 
oonsultativei 

uvent as ter aux aé anc e s avec voix 

2° autant de membres enrployeurs suppléants et de membres 
travailleurs suppléants qu'il y a de membres effectifs 
appartenant à ohacune de ces catégories; ils sont nommés 
dans les m@mes conditions que les membres effectifs. 

Article 29 - 
La Commission de recours comprcmd également un oom­ 

missaire du gouvernement e cctit' Gt un commissaire du gou­ 
vernement suppléant, défügnés IG Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale et qui assistent aux séances aveo 
voix corusultative. 



le 
mission de r-ecour-s sont dés 

er ant de Oom- 
s par I stre du Travail 

et de la Prévoyance sociale, parmi les membres du pe r aonne L 
du Fonds national d'assurance maladie-invalidité, docteurs 
en droit et âgés de vingt-cinq ans au moins, 

Article 31 - 
Lorsque les membres représentant respectivement 

Le s travailleurs et les employeurs ne sont pas pr-é serrt s 
en nombre ógal au moment du vote, 1€1s plus jeunes membres 
de la partie en su:r:ltom&re sont tenus de s'abstenir pour 
rétablir la parité. 

Article 32 - 
Lorsque la Oommission de z ecou.r s se trouve dans 

l' impossibilité de statuer dans le dâsLi prescrit à l! article 
52 du présent arrêté, le prósiderrt TJeu.t organiser temporai­ 
rement une seconde chambre présidée par un président sup­ 
pléant et compo só o d es membre:.:; supp'l áants et du greffier 
ou du greffier suppléant. 

ectifs ou suppléants d'une Com- 
mission de réclamation ou du Comj_té national d! administra­ 
tion du Fonds riata onal. cl I as surance maladie-invalidité ne 
peuvent être membres de La Commission d.e recours. 

Artiole 34 - 
Les mandats des présidents et des membres des 

Commissions de réclamations et de la Commission de recours 
ont une durée de trois ans. 

IJe mandat des membres sortants peut être renouve- 
lé. 



3 eur s d'assu ... 

rance maladie é le règlement d'ordre 
rieur des Commissions de réolamation et de la Commission de 
reoours. 

Article 36 - 
Les présidents et les membres effectifs et supplé­ 

ants des Commissions de réclamation et de la Commission de re­ 
cours ont droit à des jetons de pré senc e , 

Lorsque le lieu de leur résidence est situé à plus 
de dix ki~_omètres du lieu de leur réunion, il leur est al­ 
loué.des indemnités de déplacement. 

Le :Minis"tre du 'Travail et de la Prévoyance sociale 
fixe 10 taux des jetons dj présence et des indemnités de dé­ 

placement sur avis du Conüté national d'administration du 
Fonds national dl aaaur ance maladie-inwüidité. 

Article 37 - 
Les frais de fonc t i.ormernent des Commissions de ré­ 

clamation et de la Commission de recours sont à charge du 
Fonds national d'assuranoe maladie-invalidité. 

COMP;~(r~~NCE ET OCEDlJRE. 

A. Commissions de réclamation. 

Article 38 - 
Les Commissions de réclamation connaissent en pre­ 

mier ressort des oontestations qui leur sont déférées par ap­ 
plioation de l'artiole 16 du présent arrêté. 

La contestation est portó e dcvarrt la Commissi. on de 
réclamation de la résidence do l!assuré. 



S E3 e s t s PE)J: Ul1f3 r 
8-ci est 

te 
e r ssée au s taire 

ssion 3ié ant au centre provincial contr6le par 
let recommandé e à 1;:1 ste au plus t ar d le trcnti jour 
qui suit la notification à l'intéressé de la décision qui 
donne ouverture à con test,xtion. 

Si 11asmlré nu pe uf écrire, la requête est intro­ 
du i te en son nom par un tiers. 

L droit de saisir la Commission appartient à l'as- 
sur-é , à 11 organisme; assureur et c3. lr administra teur général 
du Fonds national Cl. I assurance Jnablie-invalidi té. 

;2~:L <i 2Yl i~ C~_Î la mrnission de réclamation 
aussi s ouverrt qu'il Cj:3t c e s sa l.r e , 

Article 40 - 
Tja Cornrnis on s t at.uo sur p i.èc e s , 

leur demande et corrt r-ad i c Lr erne n t 1':3 

e entGnd à 
serrtarrt l'or- 

ganisme as su rour , l sentemt du s national de I! as- 
surance ie-invalidité i que l! a s s ur'è , 

c rn:L r senter 
un tÜTS é Comnu s sion. 

Commission toute personne à même de lui 
fournir des r enec n~lIHŒCé'J utiles. Le ur-s déclarations sont 

actées au procès-verbal. 

Article 41 - 
Les d6Iibérc:1.tionc'3 ont lieu à huis clos. Le s mumbres 

des Commissions de clamation ont tenus de garder le secret 
des délibérations. 

cisions s s à la majorité s voix, 
le s i.d errt ni oi.t VDtU Cl I en cas de é • 



La Commission de clamation statue dans les 

trente jours de la réception de la rcqui:he. 

~_43 - 
Les décisions sont motivées â peine de nullité. 

Une expè d Lt i.on en est ad.re s sé e par L3ttrd recommandée à la 
pos te dans le f3 sept jours du prononcé la décision : 

10 à l I as sur-é , 
2° à l!organisme assureur, 
30 à l'administrateur général du Fonds national d'assuranoe 

malädie-invalidité. 

Une copie du procès-verbal de la séance est trans­ 
mise dans le même délai '_1.U M:j_nistre du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale. 

Article 44 - 
Les décisions ct s Commissions de réclamation sont 

exécutoires par pr'ovä e Lcn , nonobstant appel d.evant la Com­ 
mission de recours, sauf si la Commission de réclamation en 
décide autrement. 

45 _:. 
Lorsque La Comrn.s a Lon pr-ononce un e sanction pour 

des faits non enCOTG ~3a'1c'lionnês, sa déGision sur Ge point 
n I a cl' effet qu I à d a+er de sa notification à l! assuré. 

Article 

B. Commission de reOOUTS. 

Article 46 - 
La Commission de Tecours connaît des Tecours in- 

tToduits contTe les décisions des Commissions de réclama- 
tion. 

Elle connaît, en outre, en uremicT et dernier 
ressort, des contestations 
d ' t At' U presen arre ,e. 

vues à l'article 2, alinéa 4, 



Le r-ecour-s une dune ssion 
de réclamation peut ~ introduit 

1° l!assuré, 
2° l'organisme assureur, 
3° l'administrateur général du ronds national d'assurance 

maladie-invalidité, 
4° le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

L reocrurs est signé et adressé par lettre recom­ 
mandée au s:30rétai_re de la Commission de rédlamation, au 
siège du centre p ro vá.nc i.u.l, de ccrrtn-ô l.e , 

Le reCOl:Œ~3 n' e s t r-e cevab Le que si la le~tre re­ 
commandée a été dó po !_; à la pO~3rte au plus tard le q u.i n- 
z ierne jour qui fouit La no cation ou la réception de la 
copie prévues ,9, l'article 43 du présent DTr@té. 

Si le; clamant ne peut signer, le recours peut 
être introdui:t en son nom par lm tiers. 

Le reCC)i)TS CL 'une Union nationale agréée contre 
une décision du s ILl,tional Cl 1 assurance adie-invalidi té, 
prise en vertu de l î ar-t i c Le 28 bis de l'arrêté du Régent du 

21 mars 1945 concernant 1! org>tnisat:Lon de l'a;:_:;surance obli­ 
gatoire en cas de maladie ou d'j_nvalidité, est motivé, si­ 
gné et adressé par lettre:; r,:lcornmandée à la poste à l t admi­ 
nistrateur génér3.1 du Pond s national d ' as sur anc e maladie­ 
invalidité. 

Le .reco nr s n I est reoevable que si la lettre re­ 
oommandée a été déposée à la poste au plus tard le trentième 
jour qui suit la date à laquelle a été expédiée la notifica­ 
tion de la décision prise par le Fonds national d'assurance 
maladie-invalidité. 

Le recours comporte l'exposé complet des moyens in- 
voqués. 



secré la Commission de c Lamat i on ou 
_l'administrateur général du Fonds national d'assurance mala­ 
die-inv:).lidité transmet l'acte de recours dans les trois 
jours de sa réc~ption au greffier de la Commission do recours 
en y joignant le dossier de l'affaire. 

Le LecrÁtrüre de la Commission de réclamation avise 
du recours l'organisme assureur et lladministrateur général 
du Forer "\'l.tional dl ás sur-ano e ma Lad i,e -invalidité. 

Article 49 - 
Le président co nvo que la Commi.s s Lon de recours aussi 

souvent qu'il est néoessaire. 

Artic~>2"O :-. 
La Ccmrnf.s sf.on n~COlL:r'S errt end Le rapport pré senté 

par le greffier à pro s de c haq ue affaire et st.a+ue sur pièces 
après avoir entendu cm son avis le Commissaire du Gouvernement .. 

IJa Commission, délibère à huis clos. Ses membres sont 
tenus de gardGr le sce re t d e s libérations. 

IJ I admf.nä strat CUl' {j§n~;ral du Ponds national dl ae su-. 
ranCG maladie-invalidité ou son délégué peuvent &tre entendus 
sur toute affatre à leur demande. 

Dans c as vu à l'article 47, alinéa 5, le dé- 
légué de 11 Union nationale Lnt.è r e s sé e pau t égalemec;nt être en­ 
tendu à sa demande. 

Article 51 ... 
Les décisions sèrrt prises à la rna jo r i, té des vo i.x , le 

pré sident n' ayant droit de vote ql1.' en cas de parité. 

Article 52 - 
La Comnri s s Lori de recours steel,tue dans lus trcmte jours 

de la ception du redours par le 



20 

Les déc:Ls:Lons s es. c;r les no- 
e par lettre recommandée à la poste au plus tard dans 

les sept jours du prononcé : 

1° à l'assuré, 
2 ° à l? organisme a saur eur , 
3° à l'adminj_strat-aur général du Fond s national dl assuranee 

maladie-invalidité, 
4° au IVlinistre du Travail et de la Prévoyance soc Lal,e , 

Artis:.k.54 - 
Lorsque la Commission de recours prononce une 

sanction pour: des fai.ts non encore s arctäormè s , sa décision 
sur ce point n'a d1effet qu'à da.t~.r de sa notification à 
l'assuré. 

C. Révisi.on. 

Article 55...:. 
La r év l.s ion d tune décision d ' une Commission de 

réclamation ou de la Commission de r eccur s Tl I est admise­ 
qu'en oas de déoouverte d'un fait ignoré de celle-ci. 

La demande en révision est portée devant la Com- 
mission qui a rendu décision incriminée. 

Lorsque pareille demande est portée devant la 
Commission (lie reoours et q ue oelle -oi estime qu I il Y a lieu 
à revision, elle renvoie 11affaire devant la Commission de 

rsolamation qui statue en premier ressort. 

DISI)OSIT IONS FINALS S" 

Artiole 56 - 
Jusqu' 3. la signation des titulaires des diverses 

fonctions vues aux io1cs 21, 22 et 28 du prés 
u1au 31 déoembre 1949, oes 

ar- 
rêté et au plus tard 



t'("):Q.e seront e es par s titulaires de tions sem- 
nables au sein des C~mmissions de réclamation et de la Com­ 
mission de recours, en matière de ch6mage. 

1i.lrticle 57 - 
Le présent arrêté entre en vigueur le •.. , ...• 

Article 58,- 
Le Ministre du ':rravail et de la Prévoyance sociale 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

J?AH LE HEG:E:NT: 
Le Minü::tre du 11ravail et de la Prévoyance 

scc.i a Le , 



Be van de ij bep de ma en 

worden opgel ter voorkoming en be van 

bedrog en waarbij commissies worden opgericht ter 

beslechting van betwistingen inzake verplichte ver­ 

zekering tegen ziekte of invaliditeit. 

KAREL, Prins van Belgi~, 

Regent van het Koninkrijk, 

Aan all en, tegenwo ordigen en toekome nden, HEIl,. 

Gelet op de besluitwet van 28 December 1944 betreffende 
de maatschappelijke zekerheid der arbeiders.l. inzonderheiL...2.p 
artikel 6; 

Gelet op het besluit van de Regent van 21 Maart 1945 
betreffende de .9r{.;aniSil"ti~ va!l._yerplicht(~ verzekering t<::.~n 
ziekte ~ invaliditeit, gewijzigd bij de besluiten van de Re­ 
gent van Il Juni, Il December 1945, 16 Februari 1946, 20 Maart 

1947 en 13 Januari 1949_L-inzoqsl~r}12Jsl .oP .9:.2.2l:tikelen 28 bi~ 
97 en ,99 bis L .. 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESIJUITEN 

Hoofdstuk één. 

Algemene Bepalingen. 

ArtikelI .... 

De Landsbonden van verbonden van erkende mutualiteits­ 
verenigingen moeten, om ter uitvoering van artikel 6 van de be- 
sluitwet van 20 December 1944 b nde de maatschappelijke 

zekerheid der arbeiders te kunnen aangenomen worden, of om aan­ 
genomen te ijven, aan hun aangeslotenen de sancties opleggen, 



o 

voor en zijn 
II van t be 

en wc; t voo 
e b 

jn van 

ge- en om 
formuleerde redenen. 

Zij kunnen hun geen andere sancties, noch sancties om 
andere redenen opleggen. 

De bepalingen van hoofdstuk II van dit besluit zijn toe­ 

passelijk op de verplichte aangeslotenen, die verzekerd zijn 
door tussenkomst van de gewestelijke diensten voor verzekering 

tegen ziekte en invaliditeit. 

Artikel 2.- 

De aanneming of het behoud van de aanneming der Lands­ 
bonden is eveneens afhankelijk van de verplichting die zij 

hebben, om aan de verz orde het recht te laten elke betwis­ 
ting omtrent de sancties, die hem ter uitvoering van de bepa­ 

lingen van dit besluit zouden opgelegd worden, te laten be­ 
slechten volgens de procedure voorzien in de bepalingen, welke 
het voorwerp zijn van hoofdstuk III van dit besluit, en zulks 
onverminderd het recht om de betwisting bij de Hoven of recht­ 
banken aanhangig te maken. 

Elk vergelijk, elk scheidsrechterlijk beding, dat tot 
gevolg zou hebben de nnisneming van het geschil hetzij aan 

de Hoven en rechtbanken, hetzij aan de bij dit besluit inge­ 
stelde commissies te onttrekken, is van rechtswege nietig~ 

Het bij alinea 1 van dit artikel voorziene recht op 
keuze komt toe aan de verplichte aangeslotenen, dio verzekerd 
zijn door tussenkomst van de gewestelijke diensten voor ver­ 
zekering tegen ziekte en invaliditeit. 

De aanneming of het behoud van de aanneming van de 
Landsbonden is eveneens afhankelijk van het aanvaarden van de 
bevoegdheid der bij artikel 26 van dit besluit ingestelde 
commissie van beroep, om kennis te nemen van elk geschil, dat 
die Landsbonden zou kunnen opstellen tegen het Rijksfonds voor 
verzekering tegen ziekte en invali oit. 



ties van toe sing op de ree igden 
van de verzekering tegen ziekte en inva­ 

liditei t" 

Artikel 3.- 

Wordt beroofd van het voordeel van de gezondheidszorgen 
en van de vergoedingen wegens werkongeschiktheid en andere, 
voor hemzelf en voor de leden van zijn gezin : 

10 gedurende een periode van drie tot zes maanden, de verzeker­ 
de die zelf of van wie ean lid van het gezin door bedrog 
een verzekeringsuitkering verkregen heeft of gepoogd heeft 
te verkrijgen, namelijk door, op om 't even welk ter ver­ 
krijging van de verzekering overgelegd d.ocument, een wijzi­ 
ging aan te brengen, te bevelen of toe te staan ; 

2° gedurende een periode van twee tot vier maanden~ de verzeker­ 
de die zelf of van wie een lid van het gezin aan het ver­ 
zekeringsorganisme geldelijke schade heeft berokkend of ge­ 
poogd heeft te berokkenen, namelijk degene die of van wie 
een lid van het ge zi n een op rekening van de verzekering 
gebrachte pharmaceutische of andere leverantie, van zijn 
bestemming heeft afgewend 

30 gedurende een periode van eentot twee maanden, de verzeker­ 
de die zelf weggestuurd of van wie een lid,van het gezin 

weggestuurd is uit een verplegingsgesticht, wegens niet­ 
naleving van een bepaling uit do reglementen van dat ge­ 
sticht ; 

40 gedurende een pariade van een we ek te rekenen van de dag 
dat de feiten zijn gepleegd, de verzekerde die of van wie ecn 

lid van het gezin zich schuldig ge maalrt ho e f'f aan beledigin­ 
gen of gewold ten nadele van ce n a fgovatlrdigde van het verze­ 
keringsorganisme. 

Evenwel zijn, in de onder 30 en 4° van dit artikel be­ 
paalde gevallen, de g cvo.Lg on van de schorsing beperkt tot de 
uitkeringen, waarop de dader van een feit voor zich zelf zou 
kunnen aanspraak makcn , 



v o t WO en van 

n van d verz sc en aan de ge - 
l zo n dh dszo vcr schu.Ld zijn bij toepassing van art 

van het b c s l.u i t van de Regc;nt van 21 rt 1945 b et r'e onde de 
organisatie van verplichte verzekering tegen ziekte on invali­ 

d i t e Lt , 

Artikel 4.- 
Wordt beroofd van het voordeel van~ vergoeding die hem 

wotrdt toegclwnd wegens pr-a.ma t.r o ongeschiktheid tot werken, van 
de vergoeding ;voor invaliditeit of van de vergoeding voor rust 

bij bevalling : 
10 tot een beloop van vijf en zeventig dagslijkse vergoedingen, 

de vcrz l'de die ar.n zijn ver~6 ringsorganisme geen aan- . 
oud o rdo ms-. en overlevingspei{3ioe~, 

of de beroepsinkomsten die hij geniet 
gifte heeft gedaan van 
het invaliditeitsponsiocn 

2- tot oen beloop van dertig dagelijkso vergoedingen, de verzeker­ 
de die in staat van dronkenschap bevonden is of die zonder de 

voorafgaando 't o o l ing von de ndv i s cr ondo gcmocsh8er van het 
k . . 1 ] l' d k verze erlngsorganlsm , Gcn JOZO_Clg wel' eft uitgevoerd ; 

3° tot een bclopp van achttien d cllJkso vergoedingen, de verze­ 
kerde die ontoereikende of onvolledige aangiften heeft ge­ 
daan, welke zijn v er z cr:ln organisme in dwaling kunnen bren- 

gen ; 
40 tot con beloop van twaRlf dagelijkse vergoedingen, de verze- 

kerde die een werk uitgcvo rd eft in GGn locaal dat door 
hemzelf, door zijn echtgenoot of door een lid van zijn ge­ 

zin voor handelsdo leinden in bedrijf wordt gonomen~zo'~ok 
-: 

de verzekerde, die buitGn zijn domicilie of verblijfplaats 

wordt aangetroffen, wanneer de geneesheer hom bevolen heeft 
de kamer te houden ; 

5° tot een belopp V2n drie dagelijkse vergoedingen, de ver z cke r-. 
de die aan zijn vcrzelœringsorganismo b i.nn cn acht en veer- 
tig uur been kennis geeft hetzij van zijn opname in een 
verplegingsgesticht, hetzij van zijn verandering van domicilie 
of verblijfpl s, hetzij van t einde van zijn on~eschikt­ 
heid tot werken, in zov r hij hiecvoor g en enkele dagelijkse 
vergoeding ten ontechtc zou ontvangen en; 



W b er van t voordeel van de verga 

voor primaire ongeschiktheid tot werken of van de vergoeding 

voor invaliditeit, die hem word~ toeGekend tot het beloop 

van zes dagelijkse vergoedingen: 

1° de verzekerde 1 die zonder toelating van de adviserende 
geneesheer van het; verzekeringsorganisme , een and er' ver­ 
keersmiddel heeft gebruikt dan de gemeenschappelijke ver­ 
voermiddelçm; 

2° de verzekerde, die zonder toelating van de ,adviserende 
geneeshe er van het verz erj_ngsorganisme, een onbez oldigd 

werk heeft verricht, zelfs voor eigen rekening~ 
Hij zal evenwel licht huishoudelijk werk mogen verrichten 
indien dit hem niet verboden werd door de adviserende ge- 
neesheer van het vc:czekeringsorganisme; 

3° de verzekerde, die zonder toela~ing van de adviserende 
geneesheer van het verzekeringsorganisme, van verblijf­ 
plaats is veranderd met het oog op een verblijf aan zee, 
buiten of in het buitenlDl1d. 

Artikel 6.- 

Wordt beroofd van het voordosl van de vergooding voor 
primaire ong e s ch Lkthej.d , ie hem wordt toegekend: 

1° tot het beloop van twaalf dagelijkse vergoedingen, de 
verzekerde, die, zonder toelating van de adviserende ge­ 
neesheer van het verzekeringsorganisme en buiten de ver­ 
oorloofde uit~angsuren, in een vertoningzaal of een 

drankslijteri.j werd aangetroffen; 

2° tot het beloop van zes dagelijkse vergoedingen, de ver­ 
zekerde, die zonder toelating van de adviserende geneeshee) 
van het verzekeringsorganisme, buiten zijn woon- of ver- 
b Li jp Laa't s werd Eumgetroffen tussen 11.11.30 en 14 u , , 
17 u, en 8 u , gedurende de pe ode van l October tot 3l 
Maart, 
19 u.30 en U u , gedurende de pe ode van l April tot 30 
September of die gedurende de veroorloofde uitgangsuren, 

in een dranksl ijte:rij werd aangetroffen; 



t beloop van zes dag j e v en, de v er- 
zekerde, die zond er toelating van de adv i.e cr-end e genE;es­ 

heer van het vorzekeringsorganisme~ gedurende do veroor­ 
loofde uitgangsuren in een schouwburgzaal werd aangetrof­ 
fen; 

4° tot het beloop van zes dagelijkse vergoedingen, de ver­ 
zekerde, diG zich meer dan vijftien kilometer van zijn 
verblijfplaats verwijderd heeft, tenvmre hij daartoe, om 
een bepaalde reden en voor eon bepaalde dag, toelating 
verkreeg van zijn verzekeringsorganisme. 

De bepalingen van dit artikel zijn toepasselijk op 
hen, die de vergo cd i.ng vo o r Lnva Li.d ät e'i t genieten. 

Persoonlijke vrijstellingen kunnen hun evenwel door 
de verzokeringsorganismcn worden verloond. 

ArtikeI7.- 

De in de artikelen 4, 5 en 6 van dit besluit bedoelde 
't oe La -:;ingen v a,n het verzekeringsorgDxüsme of von de adviseren­ 
de genc3e shc cr VDn dit laatste, mo (::;t en vooraf worden verleond 
en a ang e t ek end op het c orrtr-ê Lcb'Iad van de verzekerde evenals 

in een register van afwijkingen, d op het plaatselijk 
bureau van het v cr z eke rLng sorganjsme wordt bi jgehouden. 

Artikel 8.- ---__.;,- ..... 
De tekortkomingon worden vastges~eld door de afge- 

vaar dl.gden of de enten, die de verzekeringsorganismen daar- 
toe bevoegd v cr-k.l ar en en door het Rijksfonds voor verzekering 
tegen ziekte en invaliditeit. 

De sancties worden uitgesproken, hetzij door de 
verzekeringsorganismen, hetzij door het Rijksfonds voor ver­ 
zekering tegen ziekte en inva1iditeit en de provinciale 6~n­ 
trÔlecentra v an he t Rijksfoncls. 

Artikel 9.- 

De sancties he en 'liwc"kin{:s van de dag af waarop de 
feiten,die er aan Le Ld Lng to'; en, Vierden vastgesteld. 



doo v e- 

sme , 

Indien d la: t 0 z f des ie h c uitgespro 
ma het bovendien hi rvan kennis geven aan de administrateur- 
generaal van hot Ri,jksfonds voor verzekering tegen z i.elrt c en 
inval idi tei 't , 

Arti.kol.10.- 
De sancties worden verdubbeld, indien de verz l'de, 

binnen oen termijn van tWCG j[ar, te rekenen v~n de dag waarop 
de eerste sanctie hem betekend werd, een da~d hoeft gesteld van 
dezelfde aard al G die, wc'l ko aan'l.e-i d i.ng was tot ta e pas sing van 
eon der bij de a.r-t ik o'l cn 3 't o't 6 van dit besluit bedoelde sancties 

Artikel 11.- 
13jj_Q0.: m .9:n.1.9_2E .. vi~.;r~ .'y_u,.r ;~~.lJ_iIJ:.2n_q_Q.._.!: c")i_9..E ~.~9.!!l i 11.L.§..!lt Vi 0 r den 

de sancties samengevoegd. 

'''anDi; cr cv enwe.l tz 

.illin~ GrL.1dlc m3f:Llf.! , 
worden. 

s I echt s ct zW0.:~""].rst.2 sanctie uitgesproken 

Ar-t i ko L 12,- 
Wanneer een sanct i c tocgeprLst wordt op con verzekerde, 

dd o reeds onder een vr o nre sanctie valt, zc:ù d o nieuwe sanc­ 
tie slechts Lngaari nad at de: vr-o e re een einde heeft genomen. 

Ar.tikcl __ l..3 .. - 
De sancties, die; bij de art i.k e'l 3 tot 6 van d Lt besluit 

zijn bepaald, kunnen tegenover de verzekerdo niet meer worden 
uitgesproken, wann ecr-, lfte J?ekenen van de dag waar-o p de inbreuk 
werd gepleegd, een termijn van tvvee j aa r verstreken is. 

Niettegcmstaande zij mochten ui tgesprol\:(jn zijn, kunnen 
zij niet worden toegepast, wanneer, te r-e kcn en van de dag 
wa.i ro p zij definitief worden, c cn termijn van twee j aer ver­ 
streken is. 

In de loop van deze tWGe jaar, worden de bij de artikelen 
4 tot 6 b e naa.Ld e sancties ten 'bo1kopc v n do b cpaa'l d o dagen toe­ 
gepast .. 

Artikel 14.- 
De tocpn.ssing van één der bij dl') a r-t i.ke Ien 3to t 6 van dit 

besluit bedoelde sancties, ontElaat er de verzekerde niet vari 
de schade te herstellen, die mm het verzekeringsorganisme 



b en i t m 
te te b t en 

De dagen waarvoor er krachtens de voorgaande bepalingen 
generlei vergoeding word betaald, wo rd en voor het bepalen van 
de bij artikel 60 van hot b o s'Lu Lt van de Hegont van 21 r':1aart 

1945 bedoelde periode, als vergoede dagen beschouwd. 

Hoofdstuk III. 

Artikel 16 • ..:: 

De betwistingr::n betreffende de verzekering tegen ziellde 
en inval idi tei t kunnen [V'n de bij dit be s Iu it Lng e s t el de commi e­ 
sies worden onderworpen ; zij worden door deze laatste onder­ 
zocht en beslecht overeenkomst de bepalingen van dit hoofdstuk. 

Afdeling één. 

Fi.cchtspleging tot ve r-zo en Lng . 

Artikel17.- 

Binnen een terrnijnw-,n acht dagen te r-e kenen van de bete­ 
kening der sanctie kan de verz rde zijn geval voorleggen aan 

een plaatselijke verzoeningsraCld, die besto.at uit een lid van 
de klachtencommissie, daartoe afgevaardigd door de voorzitter 

van deze commissie en gekozen onder de vertegenwoordigers van 
de arbeiders, evenals uit een vertegenwoordiger van het betrolc- 
ken verzekeringsorganisme. 

De plaatselijke raad vergadert in de hoofdplaats van het 
kanton van het vredegerecht waar de verzekerde zijn verblijf­ 

plaats heeft. Wanneer de par t i j en tot akkoord komen, met gevolg 
dat de voorgestelde sanctie 0 of verminderd wordt, is 

het verzekeringsorgani.sme vcr-p l i c h't hiervan u it e r-Lt j k binnen ac ht 
dagen" kennis te geven aan de mini rat raaI van het 
Rijksfonds voor verz er tegen ekte en invaliditeit~ wiens 
goedkeuring v(:'reist is o pd het akkoord uitwerking zou hebben. 



j zijn we t e b een t n 
van acht dagen te kennen geeft aan het verzeke organis- 
me en aan de verzekerde, wordt de goedkeuring aange en s 

zijnde verkregen. 

Indien de sanctie gehandhaafd wordt, kan de verzekerde 
de betwisting bij de klachtencommissie aanhangig malcen , 

De plaatselijke verzoeningsraad neemt eveneens k~nnis 
van de kl.ac ht en der verzekerden, betreffende de uitgestrektheid 

van hun recht en. 

Artikel 10.- __ 

De verzekerde die klacht indient is verplicht persoon­ 
lijk v~~r de plaatselijke verzoeningsraad te verschijnen op de 
dag.en het uur die hem worden aangeduid. In geval van overmacht 
kan hij zich laten vertegenwoordigen door een lasthebber. 
Indien de raad weigert de sthebber te aanvaarden, stuurt hij 
een nieuwe oproeping aan de verzekerde. Ter zitting wordt een 
proces-verbaal van verzoening of niet-verzoening opgemaakt. 
Dit document vermeldt het voorwerp van de betwisting evenals 
de bedingen van het tussen de partijen tot stand gekomen akkoord 
of de redenen waarom dit niet tot stand kon komen. 

Het proces-verbaal wordt opgesteld door de vertegenwoor­ 
diger van het verzekeringsorganisme en medeondertekend door het 

ander lid van de plccatselijke evenals door de verzekerde. 
Indien één onder hen weigert te tekenen, dan wordt hiervan mel­ 
ding gemaakt in het proces-verbaal. 

Indien de verzekerde niet aanwezig of niet vertegenwoor­ 
digd is, oordeelt de raad souverein over de redenen van deze 

onthouding. Blijken deze ongegrond dan wordt een pr-oc e s -v e rba.aâ 
van niet-verschijnen opgemaakt dat overeenstemt met eon proces­ 
verbaal van niet-verzoening. Dit proces-verbaal wordt binnen 
acht dagen aan de verzekerde betekend. 

Wanneer de betwisting niet t over een ten laste van 
de verzekerde uitgesproken sanctie, wordt afschrift van het 
proces-verbaal binnen acht d en toe zonden aan de administra- 
teur-generaal van het Rijksfonds voor verzekering tegen ekte 



en i e e deze bet b j de 

kau maken 

Afdeling II. 

Inrichting der Commissies. 

Art ikel 1 r:z.!.:": 

Er worden klachtencommissies ingesteld, waarvan de Mi­ 

nister van Arbeid en Sociale Voorzorg het aantal vaststelt, 
de zetel en het rechtsgebied bepaalt. 

Artik~ 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg kan een 
of meer klachtencommissies instellen, wier bevoegdheid tot be­ 
paalde categorie~n van arbeiders beperkt is. 

Artikel 21.- 

De klachtencommissies zijn samengesteld uit een voor­ 
zitter, uit vijf leden, die de werkgevers vertegenwoordigen, 
en uit vijf leden, die de arbeiders vertegenwoordigen. 

De voorzitter wordt door de commissie gekozen onder de 
magistraten van de rechterlijke orde, de doctors in de rechten 
of de ambtenaren van de Staat, de provincie of de gemeentet 
die in de streek verblijf houden. 

Hi j mo (~~ _ m~.! e ~rig!l ei d _!.Q.r.~ __ {!. ~ ko ~~~Q_~9 __ g.~_~.Q!1.:: 
parigheid van stemmen niet kan berei;!Sl_1'!2.f_dE:n,!_ _~_~Idt J1i;j door 

d e ~i ni .ê.t:S~ r:_yan Arb e ig _ ~.ll__§Q.9.. i al e .-YQ 0 ~1:.()J::.g_2.Qn 0 e md.! 
De 2~d_E'2n .. _~~2.rd~_90S?r Q~i!~is1.2.:r_~!l_Arpeid ep §ociale 

Y02.~benoemd .2J2_de 2ooFd~,~_yan de mesE2.! repre~!l1at~?~ 

.2.rgan i ~~~~~g .. ~. Y.0:!.l. ,.!:.2E,k:g ey.!l:. r~._,~~l_~r b ~1st~.~ 
Deze organisaties dienen hun voorstellen in, binnen 

vij ftien dagen na het v cr'z oe k dat hUJ;1 daartof; werd gedaan, zo­ 
niet gaat de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg van 
ambtswege tot de benoemingen over" 



ss s be nan ba en t 

10 een eerste en een tweede plaatsvervangende voorzitter, die 
in dezelfde voorwaarden als de effectieve voorzitter door 
de leden worden gekozen of door de Minister van Arbeid en 

Sociale Voorzorg worden benoemd, en die de zittingen met 
adviserende stem mogen bijwonen. 

2° vi j:f p.l ae.t evez-vangend e Ie den voor de werkgevers en vij f 
plaatsvervangende leden voor de arbeiders, die in dezelfde 
voorwaarden als de effectieve leden worden benoemd. 

EIke k'l ac ht.oncommîs st e wordt aangevuld met een secre­ 
taris en een plaatsvervangende secretaris, die door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg worden aangeduid onder de leden 
van het personeel van het Rijksfonds voor verzekering tegen 
ziekte en inval iditei t ó 

Zo de leden welke resnoctieveliJ'k de arbeidets en de J. __ 

werkgeve:r:Q_y.~.rtegel1woordigen, op het ogenblik van de stemmi.ng 
niet in gelijk 1i.9tal aanwezig z.i j n , mogen de jongste leden van 
de ..2.Y.QE~allige partij niet modof3temmem, om do pari toit te 
herst ellen. 

Wanneer een klachtencommissie onmogelijk binnen do in 
artikel 42 voorgoschrevon termijn uitspraak kan doen, kan de 

voorzitter, tijdelijk een tweede kamer oprichten, die door een 
plaatsvervangende voorzitter wordt voorgezeten en samengesteld 

is uit de plaatsvervangende leden en de secrotaris of de plaats­ 
vervangende secrotaris. 

Artikel 26.- 

Er wordt voor s h ninkrijk één commissie van be- 
roep ingesteld, 



c SSle van beroep bestaat een voorz er en 
acht leden benoemd door de Koning, op de voordracht van de Mi- 
nister van Arbeid en Soc e Voorzorg. 

De voorzitter wordt gekozen onder de magistraten van de 
rechterlijke orde. Vier leden vertegenwoordigen de werkgevers 
en vier de arboiders. Zij worden benoemd op do voordracht van 
de ITleost represontatieve organisaties van de werkgevers en van 

de arbeiders~ 

Deze organisaties dienen hun voorstellen in binnen 

vijftien dagen na het verzoek dnt hun daartoe werd gedaan; 
zani et wordt van aïnbtswege tot dc, b eno errri ng en overgegaan. 

Artikel 28.- 

De commissie van buroep bestaat bovendien uit 

10 een eerste en een tweede plaatsvervangende voorzitter, die 
in dezelfde voorwaarden als de e ectieve voorzitter worden 

gekozen en benoemd en clic do zittingen met adviserende stem 
mogen bijwonen; 

2° evenveel plaatsvervangende leden voor de werkgevers en 
plaatsvervangende Led en VOOI' de arbeiders, als or effectieve 

leden zijn, die tot ieder van deze categorie~n behoren ; zij 
worden in dezelfde VOOI'V'j,1FLrdon s do effectieve loden benoemd. 

Artikel 29.- 

In de commissie van beroep zetelen eveneens ecn effec­ 

tieve en een plaatsvervangende commissaris der Regering, die 
door de Minister van Arbeid en Social0 Voorzorg worden DJ',nge­ 
steld en de zittingen met adviserende stem bijwonen. 

Artikel 30.- 

De griffier en de plaatsvervangendo griffier der commis­ 
sie van roep worden door de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg aangesteld onder d leden van h personeel van het 



s voor I' zi e n id e e j 
doctor 
zijn .. 

de ree en en ten e jf cm Jaar oud 

Artikel 31.- 

Zo de leden welke r spectiovelijk de arbeiders en de 
werkgever...ê_"'ysrtegenwoordigen, op het ogenblik van de stemming 
niet in gelijk .e.!tlll aanwezig zijn, mogc..::_?:e jongste leden 
van de ~,Q.Etalligc partij niet nrede s t cmmen , om de pariteit te 
herstellen. 

Artikel 32.- 

Zo de commissie van beroep onmogelijk binnen de bij ar- 
l 

tikeI 5~ vari dit besluit voorgeschreven termijn uitspraak kan 
doen, kan de voorzitter ti,jdclijk een tweede kamer oprichten, 
die door een p l.aa't sv e rv ang ond c voorzi t'ter wordt voorgezeten en 
samengesteld is uit de p Laa't sv cr-vang end e leden en uit de grif­ 
fier of de p Laa.t sv e r-vangcnde griffier .. 

De effecti ove of p Lant av ervangenc1 e leden van een 
klachtencommissie of van het Na't i.onaa.L Be s t uur ae omd t é van het 
Rj.jksfonds voor verzekering tegen ziekte en invaliditeit mogen 
van de commissie Van beroep geen deel uitmalœn. 

Artikel 34.- 

De mandaten der v ocr-z Lt t sr-s en der leden van de klachten­ 
commissies en van de c omm i s at e van beroep duren drie u.aar. 

Het mandaat van de ui ttreden{l!.0 leden kan worden her- 
nieuwd. 

Artikel 35.- 
.......,_ _, t 

De administrateur-generaal van het Rijksfonds voor ver- 
zekering tegen ziekte en Lnv a.l t d L tei t s t e Lt het huishoudeli jk 

reglement van de klachtencomrni sr-üeE; en van%ommissie van be­ 
roep op .. 

Artikel 36.- 
De effectieve on plaatsvervangende voorzitters en leden 

van de klachtencommissios en VEm de commissie van beroep heb- 



es i 

Zo de afstand tussen hun verblijfplaats en de plaats 
waar vergaderd wordt meer dan -tien kilometer bedraag-t, worden 
hun vergoedingen v o er reiskosten toegekend. De Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg bepaalt het bedrag van he-t presen­ 
tiegeld en van de vergoedingen voor reiskosten, op advies van 

het Nationaal Bestuurscomité van het Rijksfonds voor verzekering 
tegen ziekte en invaliditeit .. 

Artikel37.- 

De kosten nodig voor de wo:rking van de klachtencommis ... 

sies en van de commissie van beroep vallen ten laste van het 
Rijksfonds voor verzekering tegen ziekte en invaliditeit. 

AJnr:;LIHG III. 

De k Lach t ericomnri s s Le a nemen in eerste aanleg kennis 
van de betwistingen, die hun bij toepassing van artikel 16 
van dit besluit worden opgedragen. 

Artikel 30.- 

De betwisting wor-d t voorgelegd aan de klachtencommissie 
v an de verblijfplaats van de ve r z cker-ô e , 

De betwisting wordt bij de commissie aanhang Lg gemaakt 
door middel van een gemotiveerd en door de verzoeker onder­ 

tekend verzoekschrift. Dit laatste wordt bij ter post aange­ 
tekend schrijven gericht tot de s ec re t ar-Ls van de c ommi.as t e , 
die in het provinciaal contrOlecentrum zetelt, uiterlijk de 
dertigste dag volgend op de dag waarop de beslissing, die tot 
de betwii3ting aanleiding gee ,aun de belanghebbende wordt 

tekcnd .. 



de verze e s i en 
persoon ingedi 

ver- 
zo i zi n naam door een 

Het recht om de zaak bij de commissie aanhangig te maken 
hoort aan de verzekerde, aan het verzekeringsorganisme en aan 
de administrateur-generaal van het Rijksfonds van verzekering 

tegen ziekt~ en i flVal:tdi tei t. 

Artikel 39.- 

De voorzitter roept de klachtencommissie, zo dikwijls 

als nodic is, bijeen. 

Artikel~- 

De c emmf.s e ä e b e s Lf. sb op grond van s tukken , Zij hoort 

op hun verzoek en op teGenspraak, do vertegenwoordiger van het 
ve rz eker-Lngs or'gnn Lsme , do vertegenwoordiger van het Ri.iksfonds 
voor verzekering te[;cn ziektu en Lnva.Lä d i teit, alsmede de ver­ 

zekerde .. 

Deze laatste mag zich laten bijstaan of vertegenwoor­ 
digen door eon derde persoon, die door de commissio aanvaard iSg 

De commissie hoort iedere persoon, dio in staat is haar 
nuttige inlichtingen te verstreklœn" Hun verklaringen worden in de 
processen-verbaalopgetekend. 

Artikel 41.- 

De bcraadsl ingen geschieden met gesloten deuren. De 

led en cl er kl ach t cno omrm s s ies zi jn verplicht de beraadslagingen 
geheim te houden. 

De beslissingen worden bij meerderheid van stemmen ge­ 
nomen; de voorzitter heeft alleen stemrecht bij s t ak.i.ng van 

stemmen. 

Artikel 42.- 

De klachtencommissie d o ct uitspraak binnen cl ert.if~ dage,n 
na de ontvangst van he-IJ v er-ao ekë chr t f t .. - -~ 



e van en de bes en met 

Een uitgifte er van vor d t , bij ter post aangetekend 
schrijven, binnep zeven dagen na het uitspreken van de beslü';-, 
sing toegezonden: 

1° aan de verzekerde, 
2° aan het verzekeringsorganisme, 
3° aan de administrateur-generaal van het Rijksfonds 

voor verzekering tegen ziekte en invaliditeit, 

Een afschrift van het proces-verbaal der zit~ing wordt 
binnen dezelfde termijn a~n de Minister van Arbeid en Sociale 

Voorzorg overc;emaakt. 

Artikel 44.- 

De beslissingen van de klachtoncommissies zijn uitvoer­ 

baar per provisie, ondanks beroep voor de commissie van bero~E, 
behoudens wanneer de klachtencommissie er anders over beslist. 

Artikel 45!,_- 

Wanneer de c omm i as Lc een sanctie uitspraekt voor nog 

niet gosanctionneerde feiten, heeft haar desbetreffende be­ 
slissing slechts uitwerking te rekenen van de betekening dezer 

laatste aan de verzekerde. 

J3. COî!IrHSSIE VAN B:iHOEP. --------------------- 
Artikel 46,- 

De commissie van beroep heemt kennis van het beroep, 
dat tegen de beslissingen van de k Lach t cnc omm'i s s i.o wordt aan­ 
getekend. 

Zij neemt b ov cnd Lcn in Gers-Ge en Laa't s t o aanleg kennis 

van de in artikel 2, alinea 4-, van dit b os Lu'i t bedoelde be- 

twistingen .. 



beroep t neen ~) ss van een k encommis- 
sie ingediend worden door: 

10 de verzekerde, 
2° het verzekeringsorganisme, 
30 de administrateur-generaal van het Rijksfonds voor 

verzekering tegen ziekto on invaliditeit, 
4° de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg; 

Het be roop wordt ondertekend on bij 8-rmgotekencl sehri cv:. 
gericht aan de secretaris van de klach"toncommissi e , ter zetel. 
van het provinciaal contrOlecantrum. 

Hot beroep is slechts ontvankelijk zo het aang e t ckcnd 
schrijven ter post is afgegeven uiterlijk de vijftiende dag 
na de betekening of de on tv angs t van hot in artikel 43 van dit 
besluit bedoelde afschrift. 

Zo de klager niet kan ond cr-t ckenen , mag het beroep door 
ecn derde persoon namens hem TIorden ingediend. 

Het beroep van eon aang cnoiuen Landsbond tegen een beslis­ 
sing van het Rijksfonds voor yerzekering togen ~iekte en .!nvali­ 
di tei t, genomen krachtens_artikel 28 bis van hot besluit van de 
Regent van 21 Ma2i.rt 1945, bet:ceffende de organisatie van_ver­ 
plichto verzelcoring ,!i..9.E2.E ziekte of invetlidi toi!.t_vyol'dt gemotivc8:r 
ondertekend, en Gericht, bij SL:cngetc:;]œnc1_§9hr,ijven, tot de ad-: 
ministrateur-~enoraal van hot Rijksfonds voor verzokering tegen 
ziekte en invaliditoit. - 

Het beroep is slechts ontvanke Lti j k zo œt 'IE~ngGtokend e chr-i 
Vien ter post ~ afgegeven ui torIijk do dertigste dag na de 
datum, wanrop clG.~ekeniEf:î van de beslissinc.z. [{enomen door het 
Rijksfonds voor yerzekering tegen ~iekte en invalidi tei t.z. we r-d 
verzonden. 

Het beroep beholst de volledigo uiteenzetting van de 
ingeroepen middelen. 



B e d de 0 s van 

de htenc 

beroep aan do griffier van de commissie van ~eroep over, en 

voegt er het dossier van de caak aan toe .. 

De secretaris van de k.l ac h't onc omma as Le brengt het V(-;lrze,· 

keringsorganisme en de s:d11!.~!1i strateur-,éiQ.neraal van het Rij k s-. 
fonds voor verzekering tegen ziekte en invaliditeit op de ho t 
.\kan he;ij iR8:ioR@M' van het borooL.. 

Art i ke 1_ 4.~ '.':: 

De voorzitter roept de c omrnd s s i.e van beroept zo dikwijl,":' 
als nodig is, bijeen. 

Artikel 50.- 

De commissie van b roep hoort het door de griffier inge­ 
diende verslag no pen a elke zac.k en b es.l i.s t op grond van stukken 
nadat zij het advies van de Commissaris (, ~Je'l" Hegering hoeft 
ingewonnen. 

De oommissie beraadslaagt met gesloten deuren. Haar leden 
zijn tot geheimhouding dur beré.l.f:.dslu.gingen verplicht. 

De administrateur-gene van het Rijksfonds voor verze- 
kering tegen ziokte en Lnva.l t d it o f t of zij n afgevaardigde, kun­ 
nen op hun verzoek, over elke welkdanige za,k worden gehoord. 
In het geval bedoeld in artikel 47, alinea 5, kan de afgevaar­ 

digde van de betrokken Land and eveneens op zijn verzoek wor­ 
den gehoord. 

Artikel 51. 

De beslissingen worden bij meerderheid van stemmen ge­ 
nomen; de voorzitter heeft alleen stemrecht bij staking van stem- 
men. 

Artikel 52.- 

De commis e van bc r-oo p dont u tt apr-aak binnen dertig dagen 
na de ontvangst van hnt b roep door de griffier. 

Artikel 53.- 
De beslissingen zijn met redenen omkleed. De 

wŒnt ze ijk binnen z e ven dagen na de 
aangetekend schrijven~ 

r bo­ 
, bij ter 



3° nan de adm ra van Rijksfonds 

o 
l 0 aan e ver ze, 
2° aan e, 

voor ~erzekering tegen ziekte en invru iditeit, 
40 aon de Minist er van Arbeid en Soc iule Voorzorg. 

Artikel 54.- 

Wanneer de co mmi.s s Le van beroep een sanctie uitspreekt 
voor nog niet g es anc t ionneerde feit en, heeft haar desbetreffen,· 
de beslissing slechts uitwerking te rekenen van de betekening 
dezer laatste aan de verzekerde. 

Artikel 55.- -----,-- 
De herz iening van een be al. issing van een kâa cht encommâ a­ 

sie of van de commissie v an beroep is sl echts to egestaan wcm­ 
neor een door ha ar: niet gekend feit aan het licht komt" 

De eis tot herziening wordt ingediend bij de commissie 
die de betwiste besliss :ing nam. 

Indien een dergelijke eis bij de commissie van beroep in­ 
gediend wordt en deze oordeelt dD.t er reden is tot herziening t 

verwijst zij de zaak vóór de kl.acrrt encommd as f,e , die in eerste 
aanleg uitspraak doet. 

Tot de aanwt jz Lngvan de titularissen der verschillende 
functies, die in de artikelen 21, 22 en 28 van dit besluit zijn 
voorzien en uiterlijk tot 31 December 1949, zullen deze fune­ 
ties uitgeoefend worden toor de titularissen van soortgelijke 
functies in de klachtencommissies en in de commissie van beroep 
inzake werkloosheid. 

Artikel 57.- 

Dit besluit treedt werking. 

I •• I • 
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